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    Avant-propos




    Réussir son entrée en prépa ECG permet de faire le lien entre le programme de la spécialité Sciences économiques et sociales du lycée et celui de l’enseignement d’Économie, sociologie et histoire du monde contemporain de classe préparatoire




    L’ouvrage est construit autour de 10 thèmes, étudiés en Sciences économiques et sociales en Première ou en Terminale. Ces 10 thèmes abordent des sujets qui sont au cœur du programme de la classe préparatoire : on y trouve aussi bien des questions méthodologiques (la mesure de l’activité économique, les grands acteurs, les marchés…), que des réflexions sur la croissance, les échanges internationaux, le chômage ou la mobilité sociale. Chaque chapitre se termine par un ou des schémas de synthèse et de nombreux exercices d’autoévaluation corrigés sont proposés.




    Ce livre est destiné à la fois à ceux qui ont suivi l’enseignement de spécialité au lycée, et à ceux qui vont découvrir ces sujets en classe préparatoire. Les premiers y trouveront les principaux éléments de cours qu’ils connaissent déjà mais qui y sont souvent abordés de manière plus approfondie. Les seconds pourront découvrir les méthodes et les sujets qui leur permettront d’aborder sereinement l’enseignement d’Économie, sociologie et histoire en classe préparatoire.




    L’ouvrage pourra aussi servir d’accompagnement tout au long des deux années de classe préparatoire, en complément du manuel d’Économie, sociologie et histoire du monde contemporain.




    Pierre-André Corpron
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Éléments du circuit économique et grandes notions de la comptabilité nationale




    Comment rendre compte du fonctionnement d’une économie ? L’activité économique est la résultante de millions de décisions prises par des individus en tant que consommateurs, chefs d’entreprises… Pour appréhender des phénomènes résultant de millions de choix individuels, on peut procéder en regroupant les millions de décideurs économiques en quelques grandes catégories significatives d’agents économiques (entreprises, ménages, administrations publiques, institutions financières…) et les millions d’opérations effectuées en catégories homogènes (production, consommation, épargne, investissement).




    Il s’agit ensuite de montrer les interactions entre ces différents agents économiques. Des relations de complémentarité existent en effet entre ces agents et entre les opérations qu’ils réalisent. Ces relations peuvent être représentées sous la forme d’un circuit économique qui permet d’étudier les conditions de reproduction du système économique.




    Il convient enfin d’établir une mesure statistique de l’activité économique permettant notamment d’effectuer des comparaisons dans le temps ou entre les pays. C’est le rôle joué par les agrégats de la comptabilité nationale qui sont des grandeurs statistiques résumant les résultats de l’activité économique d’un pays.
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A.Les entreprises




    Les entreprises sont les cellules de base de l’activité économique. Leur fonction est de produire des biens et des services destinés à être vendus sur un marché à un prix significatif (supérieur à 50 % des coûts de production). Un bien est avant tout un produit qui est stockable. Sa production et sa consommation peuvent être dissociées dans le temps. Ce bien peut être matériel (une voiture, un aliment…) ou immatériel (un logiciel, une vidéo en streaming…). Un service est en revanche un produit non stockable, il est consommé en même temps qu’il est produit (une coupe de cheveux, un concert…). Il est immatériel. Les entreprises réalisent donc une production marchande et tirent leurs ressources de la vente de leurs produits. La plupart des entreprises cherchent à réaliser un bénéfice (un profit) en ayant des recettes (appelées chiffre d’affaires) supérieures à leurs coûts de production. Toutes n’ont cependant pas un but lucratif, c’est-à-dire un but de répartir ce bénéfice entre les propriétaires. Certaines d’entre elles (coopératives, mutuelles) appartiennent au secteur de l’économie sociale et solidaire juridiquement reconnue par la loi du 31 juillet 2014. Elles produisent dans un but d’utilité sociale et les bénéfices sont alors réinvestis dans l’activité de l’organisation. Ces entreprises adoptent par ailleurs des modes de gestion démocratiques et participatifs.




    Les entreprises diffèrent selon leur taille et leur statut juridique. Près de 95 % des entreprises emploient moins de 10 salariés. Les grandes entreprises (celles ayant plus de 5 000 salariés) sont donc rares, mais leur poids économique en termes d’emploi et de valeur ajoutée est important. Elles réalisent en effet près de 33 % de la valeur ajoutée et occupent 27 % des effectifs salariés. Du point de vue du statut juridique, l’Insee distingue les entreprises individuelles et les sociétés. Dans le statut d’entreprise individuelle, la personnalité juridique de l’entreprise est confondue avec celle de son propriétaire. Ce statut concerne les très petites entreprises. Les sociétés sont des personnes morales créées par un contrat entre plusieurs personnes. La société anonyme (SA) en est un exemple. Sa propriété est divisée entre un grand nombre d’actionnaires et sa direction est assurée par un conseil d’administration (CA) dont les membres peuvent être choisis parmi les actionnaires. Le CA nomme un directeur général responsable de la gestion de l’entreprise. Ce statut est privilégié par les grandes entreprises.




    Enfin, parmi les entreprises, certaines ont une tâche particulière qui est celle de financer l’économie. Il s’agit des institutions financières (banques, sociétés d’assurance, fonds de pension, auxiliaires financiers). Elles produisent des services d’intermédiation financière qui consistent à canaliser des fonds provenant d’agents économiques disposant de moyens excédentaires pour les mettre à la disposition d’agents à la recherche de fonds. Elles assurent également la circulation monétaire, la tenue et la gestion de comptes et produisent aussi des services d’assurance.




    Pour mesurer la contribution économique d’une entreprise à la production nationale, on calcule sa valeur ajoutée, qui est égale à la valeur de la production (quantité produite × prix de vente) moins les consommations intermédiaires (valeur des biens et services qui sont détruits ou transformés dans le processus productif).




    
B.Les administrations publiques et privées




    Les entreprises ne sont cependant pas les seules organisations productives. D’autres organisations proposent des services à titre gratuit ou quasi gratuit (c’est-à-dire à un prix inférieur à la moitié des coûts de production). Cette production non marchande est le fait des administrations publiques et privées (ou associations). La fonction principale des administrations publiques est de produire des services non marchands (éducation, santé, police, défense, infrastructures publiques) et/ou d’effectuer des opérations de redistribution du revenu ou du patrimoine. La majeure partie de leurs ressources est constituée de prélèvements obligatoires (impôts et cotisations sociales) qu’elles redistribuent sous forme de subventions, d’allocations, de salaires et de production non marchande. Le secteur des administrations publiques comprend les administrations publiques centrales, les administrations publiques locales décentralisées et les administrations de sécurité sociale. Depuis la fin du xixe siècle, le rôle des administrations publiques dans l’économie est croissant. Les dépenses publiques et les prélèvements obligatoires connaissent une hausse continue (les dépenses publiques représentaient 11 % du PIB en 1872 contre 53,8 % en 2019, et même 61,8 % en 2020 avec la crise de la Covid-19 ; les prélèvements obligatoires atteignent 47,4 % en 2019). Cette hausse des dépenses et des prélèvements correspond à un élargissement des fonctions attribuées à l’État dans l’économie avec le développement de l’État-providence après 1945.




    Une autre partie de la production non marchande est assurée par les associations (ou administrations privées), organisations régies par la loi du 1er juillet 1901 (loi Waldeck-Rousseau). Elles fournissent aux ménages des services de nature différente (activités sportives, culturelles, militantes, caritatives…) et tirent leurs ressources de dons, de subventions publiques ou de cotisations de leurs membres.




    Comme il n’existe aucun prix pour ces productions non marchandes, leur valeur ajoutée est évaluée à partir de leurs coûts de production.




    
C.Les ménages




    Les ménages sont aussi un acteur économique essentiel. Au sens statistique du terme, un ménage désigne l’ensemble des occupants d’un même logement sans que ces personnes soient nécessairement unies par des liens de parenté (en cas de cohabitation, par exemple). Un ménage peut être composé d’une seule personne. En 2018, la France compte, selon l’Insee, 29,7 millions de ménages. Ceux-ci sont de plus en plus petits : ils comptent en moyenne 2,2 personnes, contre 2,4 en 1999 et 3,1 en 1968. Plus d’un tiers (36 %) sont constitués d’une seule personne, un tiers de deux personnes et à peine un tiers de trois personnes ou plus. Les ménages ont pour fonction principale de consommer, mais ils peuvent aussi produire des biens ou des services.




    Dans certaines situations particulières, les ménages produisent en effet des biens ou des services destinés à leur usage final propre : les ménages employant du personnel rémunéré sont producteurs de services domestiques et d’action sociale, les ménages peuvent produire eux-mêmes des denrées alimentaires et les consommer (autoconsommation), les ménages propriétaires de leur résidence principale sont producteurs pour emploi final propre du service de logement lié à l’occupation de leur logement. En outre, les ménages produisent un service de logement marchand (pour compte d’autrui) lorsqu’ils louent une habitation à des tiers.




    Les ressources des ménages proviennent de deux sources principales. Une partie est issue de leur participation directe ou indirecte à l’activité productive : revenus salariaux, revenus de la propriété (intérêts, dividendes, revenus fonciers…), revenus mixtes (mélange de revenus du travail et de capital pour les entrepreneurs individuels). On parle dans ce cas de revenus primaires. L’autre partie est constituée de revenus de transfert. Ce sont des revenus versés par une administration publique pour aider le ménage à faire face à la réalisation de certains risques sociaux : maladie, vieillesse, accident du travail, chômage, handicap, pauvreté… On y inclut les allocations familiales, non pas qu’il s’agisse à proprement parler de considérer la naissance d’enfants comme un risque social, mais on estime qu’une naissance peut s’assimiler à un appauvrissement du niveau de vie d’un ménage.
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    Les agents économiques tissent entre eux un certain nombre de relations qui les rendent interdépendants et complémentaires.




    
A.Les interactions entre ménages et entreprises




    Les ménages fournissent aux entreprises des facteurs de production (travail, capital) nécessaires à leur production de biens et de services. Le travail désigne l’activité humaine qui produit de la valeur pour autrui. Au sens étroit, il n’inclut que le travail rémunéré. Le capital représente l’ensemble des équipements nécessaires à l’activité productive (machines, outils, bâtiments…). Pour produire, ces deux facteurs doivent être associés dans ce qu’on appelle la combinaison productive. La combinaison adoptée, c’est-à-dire le choix entre une certaine quantité de travail et une certaine quantité de capital, dépend de la rareté relative des facteurs et de leur coût. Les ménages sont ainsi offreurs de travail sur le marché du travail (les organisations productives sont alors demandeuses de travail) et, dans leur ensemble, ils disposent d’une capacité de financement qui va permettre aux organisations productives de financer la constitution de leur capital technique. Ils sont donc aussi offreurs sur le marché des capitaux et les organisations productives (là encore dans leur ensemble) demandeuses de capitaux.




    En échange de la fourniture de travail, les ménages perçoivent des revenus salariaux et en échange de la fourniture de capitaux des revenus du capital (intérêts, dividendes, loyers). Ces revenus, qui constituent leur revenu primaire, sont ensuite utilisés sous forme de dépenses pour acheter la production de biens et de services des entreprises.




    Ces premières interactions font ainsi apparaître une relation de dépendance entre les ménages et les entreprises que l’on peut représenter sous la forme d’un circuit simplifié en distinguant ce qui relève de flux physiques (échanges de facteurs de production et de biens et services) et de flux monétaires (rémunération des facteurs de production et dépenses de consommation).
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B.L’ajout des autres agents économiques




    Cette première représentation du circuit économique peut être enrichie en intégrant les autres acteurs économiques précédemment identifiés. Les administrations publiques perçoivent ainsi des prélèvements obligatoires de la part des ménages et des entreprises qui, en retour, bénéficient de services non marchands, de subventions et de prestations sociales fournis par les administrations publiques. Les revenus primaires des agents économiques sont alors affectés par cette double opération. Pour calculer le revenu dont disposent les ménages pour consommer ou épargner, c’est-à-dire leur revenu disponible, on retranche aux revenus primaires les prélèvements obligatoires et on ajoute les revenus de transfert. L’Insee calcule aussi le revenu disponible brut ajusté des ménages en ajoutant au revenu disponible la valeur des transferts en nature individualisables reçus par les ménages. Ce sont les prestations sociales en nature qui relèvent du champ de la protection sociale (remboursement des médicaments, soins médicaux, aides au logement) et les transferts de biens et services individuels non marchands, en particulier l’éducation et la santé. Un tel ajout est pertinent pour comparer les niveaux de vie entre les pays. La part socialisée de ces dépenses est en effet plus ou moins importante d’un pays à l’autre.




    Les institutions financières de leur côté collectent l’épargne des agents à capacité de financement sous forme de dépôts à court terme ou de placements à plus long terme et financent les agents à besoin de financement par l’octroi de crédits ou par l’achat de titres financiers (actions et obligations). Elles produisent également des services financiers de tenue et de gestion de compte et des services d’assurance.




    Enfin, les acteurs économiques résidents sur un territoire entretiennent des relations avec d’autres agents économiques non résidents. On fait alors apparaître une distinction entre l’économie nationale, constituée de l’ensemble des agents économiques qui ont un centre d’intérêt sur le territoire économique (c’est-à-dire qui effectuent des opérations économiques pendant un an ou plus) et le reste du monde, composé des agents économiques qui effectuent des opérations avec des agents économiques résidents. Les échanges entre l’économie nationale et le reste du monde concernent à la fois les biens et services (importations et exportations) et les capitaux (investissements de portefeuille et investissements directs à l’étranger). Nous présenterons dans la partie suivante en quoi les relations avec l’extérieur modifient les relations économiques nationales.




    L’ensemble des interactions entre les différents acteurs économiques est représenté dans le schéma de synthèse (cf. infra). Cette façon de représenter l’économie sous forme de circuit économique est celle de la Compatibilité nationale : l’économie est considérée comme un quasi-organisme vivant composé d’organes spécialisés et complémentaires : si les différents acteurs jouent leur rôle, alors l’économie peut se reproduire dans le temps, l’activité des uns nourrissant celle des autres.




    La représentation du circuit économique peut aussi se faire dans une optique macroéconomique. Les pôles du circuit ne sont alors plus les acteurs économiques mais les grandes opérations réalisées par ces acteurs : la production, la répartition des revenus et la consommation.
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    Cette approche par les grandes fonctions économiques rejoint la définition de l’économie donnée par Jean-Baptiste Say (Traité d’économie politique, 1803). Selon lui, la science économique « enseigne comment se forment, se distribuent et se consomment les richesses qui satisfont aux besoins des sociétés ». La richesse en économie est constituée de biens et de services qualifiés de rares car ils sont le résultat d’une production humaine réalisée à partir de facteurs de production eux-mêmes en quantité limitée (travail et capital). Les biens rares s’opposent aux biens libres. Ces derniers sont disponibles en abondance sans qu’ils soient l’objet d’un travail humain, comme l’air, le soleil… mais ils sont cependant loin de pouvoir combler l’ensemble des besoins et des désirs humains. L’activité productive est alors essentielle, comme le souligne Jean Fourastié (Pourquoi travaillons-nous ?, PUF, 1959) : « À une humanité sans travail et sans technique, le globe terrestre ne donne qu’une vie limitée […]. Toutes les choses que nous consommons sont en effet des créations du travail humain, et même celles que nous jugeons en général les plus “naturelles” comme le blé, les pommes de terre ou les fruits. […] À plus forte raison, les objets manufacturés […] sont des produits artificiels, créés par le seul travail de l’homme. […] L’homme seul a des besoins non naturels. Et ces besoins sont immenses. » Nous allons aussi montrer que la production joue un autre rôle essentiel, celui d’impulser le circuit économique.




    
A.La relation production, revenu, consommation




    La production et sa mesure




    La production est l’activité humaine qui consiste à créer des biens et des services propres à satisfaire des besoins individuels et collectifs. Depuis l’œuvre d’Adam Smith (Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, 1776), la production est considérée comme la richesse d’une collectivité. La comptabilité nationale délimite cependant précisément ce qui relève de la production au sens économique.




    En effet, si la production est le résultat d’un travail de l’homme, tout travail ne conduit pas à une production au sens économique. Seul le travail rémunéré est considéré comme créateur de richesse économique. Le travail domestique, c’est-à-dire réalisé chez soi (préparation des repas, bricolage, ménage, aides aux devoirs pour les enfants…), ne l’est donc pas. Ces activités deviennent néanmoins productives lorsqu’elles sont réalisées par d’autres personnes rémunérées pour les exécuter (femme de ménages, artisans, société de soutien scolaire…). Plus globalement, le travail gratuit ou bénévole ne conduit pas à une production au sens économique. L’Insee définit ainsi la production comme « l’activité exercée sous le contrôle et la responsabilité d’une unité institutionnelle qui combine des ressources en main-d’œuvre, capital et biens et services pour fabriquer des biens ou fournir des services, et résultat de cette activité. Les processus purement naturels sans intervention ou contrôle humain ne font pas partie de la production ». La production au sens économique inclut la production marchande et la production non marchande (cf. supra).




    La richesse créée par l’ensemble des agents résidents au cours d’une année est mesurée par le produit intérieur brut (PIB). Cet agrégat de la comptabilité nationale est obtenu en faisant la somme des valeurs ajoutées brutes de tous les producteurs, marchands et non marchands. Cette valeur ajoutée est dite brute car on ne déduit pas les dépenses d’amortissement qui sont des dépenses réalisées par les unités productives pour faire face à l’usure de leur capital fixe. Le PIB marchand est évalué au prix du marché. La valeur ajoutée est cependant évaluée par la comptabilité nationale à un prix significatif du point de vue des producteurs, c’est-à-dire hors impôts sur la production (droits de douane et TVA essentiellement) mais incluant les subventions sur les produits. Pour calculer le PIB au prix de marché, il convient alors de rajouter à la somme des valeurs ajoutées le montant total des impôts sur la production et de soustraire les subventions sur les produits. Comme il n’existe aucun prix pour les productions non marchandes, le PIB non marchand est évalué au coût des facteurs. Selon l’Insee, le PIB français s’est élevé à 2 302,9 milliards d’euros en 2020. À la suite de la crise de la Covid-19, il a chuté de 7,9 % en euros constants, après deux années de hausse soutenue (+ 1,9 % en 2018 et + 1,8 % en 2019).




    Un certain nombre d’activités « productives » ne sont cependant pas comptabilisées dans le PIB. Il s’agit en premier lieu, comme on l’a vu précédemment, des activités issues d’un travail gratuit et bénévole, comme le travail domestique. Une telle convention suscite cependant des interrogations. Si on décide de ne plus payer une société d’aide aux devoirs et d’aider soi-même son enfant, on réduit le PIB tel qu’il est calculé par la comptabilité nationale… Un autre exemple nous est fourni aujourd’hui par le changement des usages lié à la révolution numérique. L’introduction du smartphone a ainsi bouleversé le marché de la photographie. Nous n’avons jamais autant pris de photos mais ce service est aujourd’hui autoproduit par les consommateurs. Les ventes de pellicules et d’appareils photo ont largement décliné et les photos, en très grande majorité, ne sont plus développées ; elles sont ainsi sorties du champ de l’économie productive et ne sont donc désormais plus comptabilisées dans le calcul du PIB.




    On peut en outre considérer que les activités domestiques contribuent à la satisfaction des besoins humains au même titre que des activités marchandes ou non marchandes enregistrées dans le PIB. Dans une évaluation de novembre 2012, l’Insee estime le travail domestique à 60 milliards d’heures en France, dont la valorisation monétaire au SMIC représente un tiers du PIB. Certains services autoconsommés font néanmoins l’objet d’une estimation pour être comptabilisés dans le PIB : on considère ainsi que le propriétaire d’un logement se loue son propre logement et se verse ainsi un revenu pour ce service qu’il s’offre à lui-même. Sur la base des loyers réels versés pour un logement équivalent, on considère alors que les propriétaires se versent un loyer fictif. Ce procédé permet qu’une augmentation de la part des propriétaires de logement dans une population ne se traduise pas par une baisse du PIB et ne soit donc pas interprétée comme une diminution des richesses créées…




    Les activités non déclarées, licites ou illicites, échappent de-même à la comptabilisation par le PIB et font partie de l’économie souterraine. Les activités licites non déclarées regroupent le travail au noir (travail non déclaré pour échapper aux impôts, aux cotisations sociales et à certaines contraintes réglementaires) et l’économie informelle (activité exercée par des unités non enregistrées parce que trop petites ou basées sur des contrats informels). Les activités non déclarées illicites désignent des activités comme le trafic de drogue, la contrebande de cigarettes… La part de l’économie souterraine varie sensiblement d’un pays à un autre. L’économie informelle est particulièrement importante dans les économies en développement, mais même au sein des pays occidentaux il existe des différences notables dans l’importance du travail au noir et du travail informel. Pour effectuer des comparaisons entre les pays, les activités licites non déclarées font ainsi l’objet d’estimations pour pouvoir être réintégrées dans le calcul de la richesse nationale.




    On le voit, la mesure de la richesse par le PIB n’est pas exempte de critiques. Selon Jean Gadrey (Les Nouveaux Indicateurs de richesse, 2016), le PIB est ainsi « une convention de richesse qui mesure imparfaitement le “beaucoup avoir” et assez mal le bien-être », d’autant plus que le PIB ne dit rien sur la soutenabilité de notre croissance sur le plan environnemental et sur celui des inégalités.




    La production permet d’impulser le circuit macroéconomique




    Toute la valeur de la production se transforme en effet en revenus, distribués à tous ceux qui ont participé à la production. Le revenu que les entreprises retirent de la vente de leur production sur les marchés est utilisé pour payer les salaires, les intérêts sur les capitaux empruntés, les loyers éventuels pour les terrains, bâtiments, etc. La valeur de la production sert donc à rémunérer les facteurs de production (répartition primaire des revenus, cf. supra). Ainsi, au niveau d’une économie, la valeur de la production nationale est égale au total des revenus distribués (revenus primaires).




    Cette répartition primaire des revenus est ensuite modifiée par la redistribution opérée par les administrations publiques (répartition secondaire) dont l’objectif est de réduire les inégalités de revenus primaires (on peut prélever plus à certains, les plus riches, et moins à d’autres, les moins riches) et de couvrir la population contre les risques sociaux (perte d’emploi, maladie, accident du travail, famille nombreuse et vieillesse). Cette redistribution des revenus par le biais de prélèvements et de prestations différentiels est cependant neutre sur le montant du revenu national. Seule la production de biens et de services est créatrice de revenus réels. À l’issue de cette répartition secondaire se détermine le revenu national disponible, utilisé notamment pour la consommation.




    La consommation est l’utilisation d’un bien ou d’un service en vue de satisfaire un besoin et qui entraîne à plus ou moins long terme sa destruction. La consommation finale désigne les biens et les services destinés à satisfaire les besoins des ménages. On parle de « consommation effective » lorsque l’on ajoute aux dépenses de consommation des ménages les transferts en nature individualisables dont bénéficient les ménages (cf. supra). Les consommations intermédiaires répondent quant à elles aux besoins des entreprises. Il s’agit des biens et services qui sont détruits ou transformés dans le processus de production (matières premières, énergie…).




    Si tous les revenus distribués sont dépensés sous forme d’achats de biens et de services, une égalité apparaît entre la production, le revenu distribué et la consommation : la production crée les débouchés dont elle a besoin pour écouler ses produits grâce aux revenus qu’elle distribue.
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    La réalité économique est cependant plus complexe : une partie des revenus n’est pas consommée mais épargnée ; une partie des biens produits ne sert pas à la consommation mais à l’achat de biens d’équipement ; enfin, les échanges avec le reste du monde modifient le revenu des agents économiques résidents ainsi que la quantité de biens et de services mis à leur disposition.




    
B.L’introduction de l’épargne et de l’investissement dans le circuit macroéconomique




    L’épargne et l’investissement




    Dans la réalité, tout le revenu national distribué n’est pas consommé. La partie non consommée du revenu est l’épargne. L’épargne brute des ménages est ainsi la différence entre leur revenu disponible brut (RDB) et leur consommation finale. L’épargne peut prendre plusieurs formes : l’épargne non financière consiste en l’investissement en logement, l’épargne financière en placements et avoirs liquides. La partie de l’épargne conservée sous forme liquide (billets par exemple) s’appelle l’épargne thésaurisée. Le taux d’épargne est le rapport entre l’épargne brute et le revenu disponible brut. Plusieurs motifs justifient le comportement d’épargne pour un ménage : la consommation différée, la précaution, la constitution d’un patrimoine source de revenus supplémentaires. Les principaux déterminants de l’épargne sont alors le taux d’intérêt, le revenu et l’incertitude face à l’avenir. En 2020, la crise de la Covid-19 a provoqué une hausse importante du taux d’épargne : il est passé de 15,1 % en 2019 à 21,4 % en 2020. De leur côté, les entreprises épargnent une partie de leurs profits pour financer des investissements ou pour réaliser des placements. Leur taux d’épargne est mesuré par le rapport : épargne brute/valeur ajoutée. Pour une nation, le taux d’épargne est le rapport entre l’épargne brute et le PIB.




    Par ailleurs, tous les biens produits ne servent pas à la consommation mais certains sont utilisés durablement par les unités productives pour produire d’autres biens. L’investissement pour une entreprise désigne ainsi les dépenses effectuées pour acquérir ou améliorer les facteurs de production.




    L’investissement peut être matériel lorsqu’il s’agit de l’acquisition de biens de production durables (machines, outils…), ou immatériel lorsque les dépenses concernent des services (stages de formation continue pour améliorer la qualification du personnel, publicité, dépenses de recherche et développement, logiciels…). L’agrégat utilisé par la comptabilité nationale pour mesurer l’investissement est la formation brute de capital fixe (FBCF). Il ne comprend que les investissements matériels (ceux dont la durée de vie est supérieure à un an) et quelques investissements immatériels : logiciels, œuvres littéraires et artistiques originales, dépenses de prospection minière ou pétrolière. Depuis mai 2014, on y comptabilise également les dépenses de recherche et développement, de bases de données et de systèmes d’armes militaires. Les autres dépenses d’investissement immatériel sont considérées par la comptabilité nationale comme des consommations intermédiaires. Pour les ménages, la comptabilité nationale ne retient comme investissement que les achats de biens immobiliers.




    Il est aussi possible de distinguer les investissements selon l’objectif recherché par l’entreprise. L’amortissement sert à renouveler les équipements obsolètes et vise donc à maintenir intact le potentiel productif de l’entreprise. L’investissement de capacité sert à augmenter la capacité de production. L’investissement de productivité vise à réduire les coûts de production. Dans les faits, ces trois objectifs peuvent être confondus dans une même opération d’investissement : le remplacement d’une machine par une nouvelle plus moderne peut améliorer la productivité de l’entreprise et ainsi augmenter sa capacité productive.




    Les déterminants de l’investissement relèvent à la fois de facteurs liés à la situation de l’entreprise (épargne réalisée source d’une plus ou moins grande capacité d’autofinancement, taux d’utilisation des capacités de financement) et de facteurs externes (demande anticipée pour sa production, taux d’intérêt, coût relatif des facteurs de production). Malgré la crise de la Covid-19 les entreprises françaises ont maintenu leurs efforts d’investissement. Le taux d’investissement des entreprises (FBCF/valeur ajoutée) s’est élevé à 24,6 % en 2020 contre 24,1 % en 2019.




    Que change l’introduction de l’épargne et de l’investissement dans le circuit macroéconomique simplifié présenté précédemment ?




    Désormais, une partie du revenu national, l’épargne, est soustraite de la consommation. Cette épargne est collectée par les institutions financières et permet de financer les agents à besoins de financement, les entreprises et les États, en particulier pour leurs besoins d’investissement. Grâce au système financier, il est ainsi possible de désynchroniser les ressources et les dépenses des agents économiques en reportant dans le futur des revenus présents par l’épargne (pour les agents à capacité de financement) ou en transférant aujourd’hui des revenus futurs, via le crédit par exemple, pour les agents à besoins de financement. Si la totalité de l’épargne sert à financer les agents à besoins de financement pour le financement de leur investissement ou de leur consommation, le circuit macroéconomique présenté précédemment n’est pas perturbé : toute la valeur de la production se transforme en revenus, la partie non directement consommée du revenu, l’épargne, servant à financer les dépenses en biens de consommation et d’investissement des agents à besoins de financement. La totalité des revenus distribués offre donc un débouché à la production réalisée par les entreprises. L’équilibre macroéconomique entre l’offre et la demande sur le marché des biens et services est donc assuré si l’épargne est égale à l’investissement.




    En revanche, si une partie de l’épargne est thésaurisée (c’est-à-dire conservée sous forme liquide par les agents économiques), une partie de l’épargne n’est donc pas réinjectée dans le circuit économique et constitue ainsi une fuite n’alimentant pas une dépense de consommation ou d’investissement. Les débouchés des entreprises ne sont alors plus assurés : il y aura une surproduction sur le marché des biens et des services et, à terme, les entreprises réduiront les quantités produites, ce qui générera du chômage dans l’économie.




    Comme nous l’avons montré pour les opérations de redistribution, les opérations financières effectuées par les institutions financières n’affectent pas directement le niveau du revenu réel (qui dépend de la production) mais seulement la distribution des dettes et des créances entre les agents. Soulignons à ce propos qu’il ne faut pas confondre monnaie et richesse. Créer plus de monnaie dans une économie (une partie des crédits est en effet accordée par création monétaire, cf. chapitre 3) peut conduire à une augmentation du revenu nominal (monétaire) des agents économiques et donc à une hausse de la demande sur le marché des biens et services. Cependant, si les capacités de production des entreprises sont utilisées à leur maximum, cette augmentation de la demande se traduira par une hausse des prix et non par une augmentation des biens et services à la disposition des agents économiques. Le niveau réel de satisfaction des besoins restera donc inchangé. Seul le revenu nominal aura augmenté, mais pas le revenu réel.




    
C.L’introduction des échanges avec le reste du monde




    Du produit intérieur brut au revenu national brut




    Dans l’économie réelle, il existe aussi des échanges avec le reste du monde. Dans ce cas, le produit intérieur n’est plus obligatoirement égal au revenu national. En effet, une partie des revenus des facteurs de production générée par la production nationale peut être versée à des agents économiques non résidents (salaires de travailleurs immigrés versés à des membres de leur famille résidant dans leur pays d’origine, profits des firmes multinationales transférés vers la maison-mère de leur pays d’origine). De même, les agents économiques résidents peuvent percevoir des revenus de facteurs provenant du reste du monde. Pour mesurer les revenus primaires bruts dont dispose effectivement la population d’un pays au cours d’une période donnée pour la consommation ou l’épargne, la comptabilité nationale utilise comme indicateur le revenu national brut (RNB). Il est égal au PIB moins les revenus primaires versés à des agents économiques non résidents sur le territoire national plus les revenus primaires reçus du reste du monde par des agents économiques résidant sur le territoire national. Selon que les revenus nets perçus du reste du monde sont positifs ou négatifs, le revenu national disponible sera supérieur ou inférieur au produit intérieur. Le niveau du PIB pour l’année 2020 publié par l’Insee s’établit à 2 302,9 milliards d’euros, et le niveau du RNB à 2 339,2 milliards d’euros.




    L’équilibre macroéconomique en économie ouverte




    Les agents économiques résidents entretiennent en outre des relations commerciales avec des agents non résidents par le biais des exportations et des importations. Les exportations représentent la valeur des biens et des services fournis à des unités non résidentes et les importations à la valeur des biens et des services achetés à des unités non résidentes. Ces échanges peuvent être déséquilibrés. Si les exportations de biens sont supérieures aux importations, le pays connaît un excédent commercial et, dans le cas inverse, un déficit. Si l’on introduit en plus dans le calcul les échanges de services et les transferts de revenus avec le reste du monde, on obtient le solde des transactions courantes. Depuis 2005, le solde commercial français est largement déficitaire. Le déficit atteint 65,2 milliards d’euros en 2020.




    À nouveau, que change l’introduction de ces échanges avec le reste du monde dans le circuit macroéconomique présenté ? L’égalité production, revenu, consommation du circuit économique simplifié est profondément modifiée par l’introduction des échanges de produits avec le reste du monde. Tout comme l’épargne thésaurisée précédemment, les importations constituent une fuite dans le circuit. Une partie du revenu national est soustraite à l’achat des biens de consommation et d’investissement produits par les producteurs nationaux. Ces derniers peuvent cependant trouver des débouchés supplémentaires et donc des ressources supplémentaires grâce aux exportations.




    Les échanges de produits avec le reste du monde modifient donc les conditions d’équilibre du circuit en économie fermée. Ces échanges peuvent corriger les éventuels déséquilibres économiques internes sur le marché des biens et services. Si le produit de l’économie est supérieur à la demande interne, ce déficit de demande interne pourra être comblé par la demande émanant des agents non résidents via une hausse des exportations. Si, à l’inverse, le PIB ne suffit pas à satisfaire la demande interne, il faut alors recourir à des importations. Cette hausse des importations peut cependant engendrer un déficit de la balance commerciale. Pour le financer, le pays peut avoir recours aux capitaux venant du reste du monde. L’ouverture sur l’extérieur élargit donc aussi les possibilités de financement des économies nationales. Cependant, certaines entrées de capitaux génèrent une contrainte de remboursement. L’endettement en devises entraîne alors des remboursements en devises des intérêts et des capitaux empruntés. Il faut donc bien dégager à un moment des capacités de financement en devises pour honorer ces dettes et cela peut nécessiter à terme une réduction du déficit commercial, donc une diminution des importations et/ou une hausse des exportations.
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      Le circuit économique : la représentation des interactions entre les acteurs économiques
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      Choisissez la (ou les) bonne(s) réponse(s)




      1. La valeur ajoutée d’une entreprise est égale :




      a. à la valeur de sa production (quantité produite × prix de vente)




      b. à la valeur de sa production moins les consommations intermédiaires




      c. au montant de son bénéfice




      2. Les ménages sont :




      a. offreurs sur le marché des facteurs de production et demandeurs sur le marché des biens et services




      b. demandeurs sur le marché des facteurs de production et offreurs sur le marché des biens et services




      c. uniquement demandeurs sur le marché des biens et services




      3. La fonction principale des administrations publiques est de :




      a. produire des services non marchands




      b. produire des services non marchands et effectuer des opérations de redistribution du revenu




      c. produire des biens et services marchands




      4. Les institutions financières :




      a. collectent l’épargne des agents à capacité de financement pour financer les agents à besoin de financement




      b. prélèvent des cotisations d’assurance et versent des indemnités d’assurance




      c. assurent la tenue et la gestion des comptes des ménages




      5. Dans une économie sans échanges avec l’extérieur, l’équilibre macroéconomique sur le marché des biens et services entre l’offre et la demande est assuré :




      a. si le montant de l’épargne est égal au montant de l’investissement




      b. si une partie de l’épargne est thésaurisée, c’est-à-dire conservée sous forme liquide




      c. si toutes les dépenses sont consacrées à la consommation et non à l’investissement




      Vrai ou faux ? Justifiez votre réponse




      

        

          



          



          

        



        

          

            	

               


            



            	

              V


            



            	

              F


            

          




          

            	

              1. Les entreprises ont toujours un but lucratif.


            



            	

              ❏


            



            	

              ❏


            

          




          

            	

              2. Les grandes entreprises représentent une part très faible des entreprises en France.


            



            	

              ❏


            



            	

              ❏


            

          




          

            	

              3. La production non marchande est uniquement le fait des administrations publiques.


            



            	

              ❏


            



            	

              ❏


            

          




          

            	

              4. Le travail domestique est comptabilisé dans le calcul du PIB.


            



            	

              ❏


            



            	

              ❏


            

          




          

            	

              5. Le revenu disponible est égal à la somme des revenus primaires et des prestations sociales à laquelle on soustrait les prélèvements obligatoires.


            



            	

              ❏


            



            	

              ❏


            

          




          

            	

              6. Le salaire est le seul revenu des ménages tiré de leur participation à l’activité productive.


            



            	

              ❏


            



            	

              ❏


            

          




          

            	

              7. La consommation effective des ménages comprend les transferts en nature individualisables dont ils bénéficient.


            



            	

              ❏


            



            	

              ❏


            

          




          

            	

              8. Tout le revenu est consommé.


            



            	

              ❏


            



            	

              ❏


            

          




          

            	

              9. Les revenus dont disposent les agents économiques résidents sont égaux au montant de la production intérieure.


            



            	

              ❏


            



            	

              ❏


            

          




          

            	

              10. Il est possible pour un pays de consommer plus que ce qu’il produit.


            



            	

              ❏


            



            	

              ❏


            

          


        

      




      Complétez le texte suivant avec les termes ci-dessous :




      biens • coût • facteurs de production • gratuitement • inférieur • marchande • marché • non marchande • résidentes • services • supérieur • valeur ajoutée




      La production d’une économie comprend des …………, qui sont matériels, et des ……………, qui sont immatériels. La production peut être marchande ou …………. La production est marchande si elle est vendue sur un …………… à un prix …………… à 50 % des coûts de production. Elle est non marchande si elle est offerte …………… ou à un prix …………… à 50 % des coûts de production. La production ………………… est réalisée par les entreprises qui combinent des ………… Le choix entre une certaine quantité de travail et une certaine quantité de capital dépend de la rareté relative des facteurs et de leur coût. Le PIB marchand est mesuré en additionnant la ………… des entreprises ………… et le PIB non marchand est évalué au ………… des facteurs.




      Complétez le schéma suivant représentant les relations entre les grandes fonctions de l’économie avec les termes ci-dessous :




      Consommation • Créance (Épargne) • Dette • Distribution primaire des revenus • Exportations • Importations • Investissement • Production • Redistribution • Reste du monde • Revenus
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Le marché




    Le marché est une notion à la fois simple et complexe. Il est d’abord le lieu géographique où se rencontrent des acheteurs (demande) et des vendeurs (offre) d’un ou de plusieurs produits. Ce lieu peut être centralisé, comme un marché local de fruits et de légumes, ou dispersé, comme le marché de l’automobile. Mais la référence à un lieu géographique est parfois absente, comme dans le cas des achats et des ventes sur internet. Par ailleurs les échanges ne portent pas uniquement sur des biens et des services, mais aussi sur des capitaux et sur du travail. Le marché devient alors un concept abstrait qui désigne le lieu réel ou fictif où sont confrontées toutes les offres et toutes les demandes pour un produit particulier. Cette confrontation des offres et des demandes participe à la formation des prix sur le marché. Les marchés sont donc très divers et, loin d’être naturels ou universels, ils ont été le fruit d’une construction historique progressive.




    Le marché est aussi un concept qui se trouve au cœur de l’analyse microéconomique développée par le courant néoclassique à partir de la fin du xixe siècle. Cette analyse ne s’intéresse pas aux interactions entre des variables économiques agrégées au niveau de l’économie nationale (logique macroéconomique du circuit économique) mais aux comportements individuels et à leurs interactions. Il s’agit alors d’étudier la façon dont l’ensemble des décisions individuelles et indépendantes sont rendues compatibles entre elles. Dans le modèle théorique de la concurrence pure et parfaite, le marché est alors le mécanisme de coordination et d’allocation des ressources qui permet à des millions de consommateurs et à des milliers de producteurs de prendre, sans se consulter, des décisions cohérentes aboutissant à la satisfaction de chacun et à la prospérité de tous. Dans cette perspective théorique, le marché forme un ordre naturel le plus efficient pour assurer la circulation des biens et l’État doit alors se garder d’intervenir dans l’économie, sous peine d’en perturber le fonctionnement.




    Ce modèle de la concurrence pure et parfaite s’éloigne cependant du fonctionnement concret des marchés. Dans la réalité, la concurrence sur les marchés est le plus souvent imparfaite et, selon la théorie néoclassique, les équilibres obtenus sont alors sous-optimaux, justifiant la mise en œuvre d’une politique de la concurrence. Par ailleurs, les conclusions du modèle se heurtent à l’existence de défaillances qui remettent en cause l’optimalité des mécanismes du marché concurrentiel. Ces défaillances légitiment des formes d’intervention publique pour les corriger.
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A.La construction historique du marché




    Pour Adam Smith (Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations, 1776), un des premiers penseurs libéraux, l’échange est chez l’homme un « penchant naturel » « qui porte à trafiquer, à faire des trocs et des échanges ». En effet, naturellement, les hommes, poursuivant leurs intérêts personnels, se spécialisent dans la tâche dans laquelle ils sont le plus efficaces. L’échange leur permet alors de se procurer les biens qu’ils ne produisent pas. Le marché, lieu d’expression de ces échanges, serait ainsi un ordre naturel (fonctionnant spontanément) et universel. Cette vision de l’échange repose sur une certaine conception de l’individu, mû par la recherche de ses propres intérêts, et sur les bienfaits supposés de l’agrégation de ces comportements individuels : chacun, poursuivant ses propres intérêts, contribuerait inconsciemment au bien-être de tous (principe de la main invisible). L’ordre naturel du marché serait ainsi un ordre efficient, comme tentera de le montrer l’analyse microéconomique néoclassique à la fin du xixe siècle (cf. partie 2).




    Les approches historiques et anthropologiques contestent cependant fortement cette vision du marché comme ordre naturel et montrent que ce dernier est le résultat d’un processus d’institutionnalisation : non seulement le marché a été institué, créé, mais il a aussi besoin de règles, d’institutions, pour pouvoir fonctionner.




    Les échanges marchands n’ont ainsi pas toujours existé. Les marchés se sont construits progressivement par une modification des comportements, des mentalités et des institutions. L’historien Fernand Braudel, étudiant l’économie européenne du xve au xviiie siècle, distingue plusieurs niveaux d’organisation de la vie économique. Il montre qu’une partie importante de la population vit pour l’essentiel d’autoconsommation. La production et la consommation ne font alors pas l’objet d’un échange.




    Par ailleurs, pendant longtemps, l’économie est restée « encastrée » dans le social, pour reprendre l’expression de Karl Polanyi (La Grande Transformation, 1944). Les rapports économiques n’étaient pas séparés des autres rapports familiaux, sociaux, religieux ou politiques. Les échanges marchands motivés par le seul intérêt individuel sont donc loin d’être universels comme le présupposait A. Smith. L’anthropologue Marcel Mauss (Essai sur le don, 1925) montre par exemple que, dans beaucoup de sociétés primitives, les échanges économiques s’inscrivent dans une logique de dons/contre-dons. Ils répondent à une triple obligation, celle de donner, de recevoir et de rendre, et sont ainsi subordonnés à l’ordre social et politique. Petit à petit, selon K. Polanyi, l’économie s’est « désencastrée » du social : la recherche du gain est devenue le principe dominant par-delà les normes, valeurs, coutumes de la société. K. Polanyi voit ainsi dans l’abolition en Grande-Bretagne, en 1834, de l’Acte de Speenhamland (1795), qui instaurait une obligation d’assistance aux pauvres, l’émergence des conditions de la naissance d’un véritable marché du travail.




    Le marché n’est donc pas naturel et universel. Par ailleurs, il ne constitue pas un ordre spontané, il a besoin de règles, d’institutions, pour pouvoir fonctionner. Une des règles essentielles à l’existence des échanges marchands est la définition et le respect des droits de propriété. Ces derniers se définissent comme les droits de posséder, d’utiliser à sa guise ce que l’on acquiert, d’en recueillir les fruits (revenus, plaisir…) et d’en disposer (le modifier, le vendre…), à condition que cela ne soit pas réprouvé par la loi. L’échange n’est pas qu’un simple échange de produits, il est en même temps un échange de droits sur ce produit. Celui qui achète doit pouvoir disposer de ce qu’il acquiert, celui qui vend doit avoir le droit de le faire. En l’absence d’existence et de garantie de ces droits de propriété, l’échange marchand ne peut avoir lieu : quel entrepreneur déciderait de produire s’il n’était pas sûr de pouvoir toucher les revenus de la vente de sa production ? De même, quel salarié travaillerait s’il ne pouvait bénéficier du fruit de son travail ? Une telle garantie des droits de propriété incombe à l’État et à la puissance publique, et aux institutions au sens large. Le cadre juridique et réglementaire assure ainsi le respect des contrats, prévoit une démarche précise pour résoudre les différends commerciaux, des procédures de faillite lorsque les emprunteurs ne peuvent rembourser leurs dettes, veille aussi à maintenir la concurrence, etc. Enfin, pour des raisons d’ordre éthique, les sociétés considèrent que tout ne peut pas faire l’objet d’un échange marchand et des règles sont donc nécessaires pour circonscrire le cadre de l’activité marchande. Par exemple, l’achat et la vente d’organes, qui déboucheraient sur une marchandisation du corps humain, ne sont pas autorisés en France. En revanche, le don d’organes (gratuit et sous couvert d’anonymat) est accepté.




    
B.La très grande diversité des marchés




    Les marchés sont très divers. En fonction de ce qui est échangé, on peut principalement distinguer les marchés de biens et services, les marchés de capitaux et le marché du travail. Mais les marchés se différencient aussi selon leur degré de concurrence.




    La théorie économique néoclassique a construit un modèle théorique reposant sur le modèle de la concurrence pure et parfaite. Ce modèle offre une représentation simplifiée d’un marché où la concurrence s’exerce uniquement par les prix. Aucun agent présent sur le marché ne dispose de la capacité à contrôler les prix en bénéficiant par exemple d’une position privilégiée sur le marché ou, pour une entreprise, en profitant de la qualité et de la différenciation de ses produits, ou encore de l’accès à une ressource particulière. Le prix de marché s’impose aux offreurs et aux demandeurs. On dit qu’ils sont « preneurs de prix » (price-takers). Le fonctionnement d’un tel marché repose sur cinq hypothèses : l’atomicité, la fluidité, l’homogénéité des produits, la transparence et la mobilité parfaite des facteurs de production.




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Atomicité


          



          	

            Un grand nombre d’offreurs et un grand nombre de demandeurs sont présents sur le marché.


          

        




        

          	

            Fluidité


          



          	

            Il y a libre entrée et sortie du marché à tout instant.


          

        




        

          	

            Homogénéité des produits


          



          	

            Les produits échangés sur le marché sont strictement identiques.


          

        




        

          	

            Transparence


          



          	

            L’information est parfaite et gratuite.


          

        




        

          	

            Mobilité parfaite des facteurs de production


          



          	

            Les facteurs de production (travail et capital) utilisés pour la production d’un bien peuvent être mobilisés à tout instant pour produire un autre bien destiné à un autre marché.


          

        


      

    




    On parle de concurrence parfaite lorsque seules les trois conditions suivantes sont réunies : atomicité, liberté d’entrée et homogénéité des produits. Pour la théorie néoclassique, ce modèle permet de montrer comment les variations de prix conduisent à des situations d’équilibre maximisant le bien-être collectif et sert ainsi de modèle normatif visant à promouvoir la coordination par le marché et la concurrence.




    Dans la réalité, les marchés ne respectent pas les conditions de la concurrence pure et parfaite, même si certains marchés peuvent s’en approcher (ex. : les marchés financiers, les marchés de produits agricoles) et plusieurs formes de concurrence imparfaite peuvent être distinguées.




    Sur un certain nombre de marchés, l’hypothèse d’atomicité n’est pas respectée. Quelques entreprises, en nombre limité, font face à un grand nombre d’acheteurs. C’est par exemple le cas sur les marchés de l’automobile, de l’aéronautique, ou de la téléphonie mobile, qui sont dominés par quelques grands constructeurs. Cette structure de marché est connue sous le nom d’oligopole. Le processus croissant de concentration des entreprises au cours du développement industriel a conduit à l’apparition de nombreuses structures de marché oligopolistiques. Un cas extrême de l’oligopole est le monopole, une seule entreprise produit alors pour l’ensemble du marché. La concurrence sur ces marchés est réduite et les offreurs acquièrent donc un pouvoir de marché, c’est-à-dire une certaine capacité à contrôler les prix. Ils ne sont alors plus « preneurs de prix » comme dans le cas du marché concurrentiel, mais « faiseurs de prix » (price-makers). Ce pouvoir de marché peut aussi se retrouver du côté de la demande. L’oligopsone désigne un marché où quelques demandeurs s’adressent à un grand nombre d’offreurs. Son cas extrême est le monopsone, lorsqu’il n’existe qu’un seul demandeur. Les plateformes de vente sur internet, comme Amazon, sont par exemple aujourd’hui en position de force vis-à-vis de certains producteurs en achetant en volumes importants leurs produits.




    Les positions d’oligopole et de monopole s’expliquent par l’existence d’obstacles à la concurrence d’ordres différents. Il peut s’agir en premier lieu d’obstacles technologiques. Les coûts fixes, indépendants du volume de production (comme les dépenses en recherche et développement par exemple) sont en effet particulièrement importants dans certaines productions (automobile, aéronautique…). Pour être compétitives, les entreprises doivent accroître leurs volumes de production pour réaliser des économies d’échelle. Cela nécessite de capter une part importante de la demande et seul un petit nombre d’entreprises est donc rentable dans ces conditions. Dans le cas des monopoles naturels, à long terme, une entreprise seule peut fournir un bien ou un service au marché à un coût inférieur à celui auquel plusieurs entreprises pourraient fournir le même bien ou service. Du fait des contraintes techniques liées à l’importance des coûts fixes, quelle que soit la quantité produite, les rendements d’échelle sont en effet croissants (le coût marginal, c’est-à-dire le coût de la dernière unité produite, est décroissant). Les industries de réseau (le gaz, l’électricité, les télécommunications, l’eau, le chemin de fer) correspondent ainsi à cette situation et ont souvent obtenu historiquement un statut de monopole public. Les effets de réseau jouent aussi aujourd’hui un rôle important pour expliquer la domination des plateformes numériques comme Amazon, Google ou Facebook. Les marchés sur lesquels évoluent ces entreprises se caractérisent par la présence de deux clientèles différentes (les utilisateurs et les annonceurs publicitaires dans le cas par exemple de Google ou de Facebook) et interdépendantes l’une de l’autre. En effet, l’utilité et la qualité du service s’accroissent avec le nombre d’utilisateurs, et plus il y a d’utilisateurs de la plateforme, plus les annonceurs publicitaires ont intérêt à y diffuser de la publicité… La première entreprise implantée sur le marché acquiert alors vite une position dominante qui rend impossible l’arrivée de concurrents potentiels (« The winner takes all »).




    Il existe aussi des obstacles légaux ou réglementaires. Les brevets, qui sont un droit de propriété sur les connaissances, instauré par les pouvoirs publics, confèrent ainsi aux innovateurs un monopole temporaire sur la production de leur innovation. La rente dont disposent les entreprises innovantes constitue la récompense de leur supériorité technologique ou commerciale. Certains oligopoles ou monopoles sont liés par ailleurs à l’existence de barrières juridiques à l’entrée. Par les autorisations délivrées par l’État en nombre limité, ce dernier décide du nombre d’offreurs sur le marché. Les licences de taxis, les services juridiques des notaires ou des huissiers, les opérateurs de téléphonie mobile, constituent des exemples de professions ou d’activités réglementées. Enfin, certaines barrières à l’entrée relèvent de stratégies délibérées d’entreprises visant à évincer la concurrence : formation de cartels (ou d’entente), stratégies de prix prédateurs, abus de position dominante… Ces pratiques sont cependant réprimées par les autorités de la concurrence puisqu’elles vont à l’encontre des principes d’une concurrence libre et non faussée (cf. partie 3).




    Une dernière structure de marché très répandue est la concurrence monopolistique. Les vendeurs, en grand nombre et en concurrence, s’efforcent de différencier leurs produits. L’hypothèse de concurrence pure et parfaite ici remise en cause est donc l’homogénéité du produit. Chaque vendeur peut ainsi, sur son petit créneau, être considéré comme ayant une situation de monopole. Cette différenciation peut être horizontale lorsqu’elle consiste à proposer des produits de qualité similaire mais avec des caractéristiques différentes (couleur, localisation), ou verticale lorsqu’il s’agit de proposer des produits qui répondent au même besoin, mais de qualité différente. La qualité des produits peut être objective (résistance, puissance d’un véhicule ou meilleur service après-vente par exemple) ou subjective (image de marque, effet de mode…). Cette différenciation verticale des produits répond aux différences de dispositions à payer des consommateurs aux pouvoirs d’achat inégaux.
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    Le modèle du marché concurrentiel a été élaboré par des auteurs néoclassiques à partir de la fin du xixe siècle, en particulier Stanley Jevons (Theory of Political Economy, 1871), Carl Menger (Principles of Economics, 1871), Léon Walras (Éléments d’économie politique pure, ou théorie de la richesse sociale, 1874) et Alfred Marshall (Principles of Economics, 1890).




    Ce modèle vise à comprendre comment les mécanismes de marché peuvent coordonner les décisions décentralisées d’acteurs guidés par leur propre intérêt. L’approche est microéconomique puisqu’elle repose sur l’agrégation des comportements individuels (des offreurs et des demandeurs). Elle s’appuie en outre sur une certaine vision économique de l’homme (l’homo œconomicus) : les individus sont considérés comme rationnels et cherchent le maximum de satisfaction (l’utilité pour le consommateur, ou le profit pour le producteur). Leurs décisions se font ainsi uniquement en fonction d’un calcul coût/avantage et ils exploitent toujours une opportunité d’améliorer leur situation. Le modèle aboutit, sur la base des hypothèses formulées, à l’idée que la coordination par le marché est efficace et fonctionne au bénéfice de la collectivité.




    
A.La loi de l’offre et de la demande




    La loi de l’offre




    L’offre sur le marché des biens et des services représente la quantité qu’une entreprise est disposée à vendre à un prix donné. Un producteur a pour objectif de réaliser le plus grand profit possible. Sur un marché concurrentiel, comme on l’a vu précédemment, il n’est pas en mesure de fixer le prix de vente (il est preneur de prix). Il doit donc déterminer le volume de production qui lui permettra de maximiser son profit. L’entreprise augmente son offre tant que le coût marginal (c’est-à-dire le coût de la dernière unité produite) est inférieur au prix du marché puisqu’elle réalise alors un gain supplémentaire sur la dernière unité produite. Lorsque le coût marginal est égal au prix, elle a atteint le niveau de production qui maximise son profit. Toute unité supplémentaire produite engendrerait une perte.




    La théorie néoclassique suppose que le coût marginal augmente en fonction de la quantité offerte du fait de la loi des rendements décroissants. Plus le prix du marché est haut, plus l’égalisation entre le prix et le coût marginal se fera pour une quantité élevée. Ainsi, l’offre sur le marché est une fonction croissante du prix. Comme l’offre globale sur le marché s’obtient en additionnant les quantités offertes d’un bien ou d’un service sur le marché pour chaque niveau de prix, la loi de l’offre stipule que la courbe d’offre globale est elle aussi une fonction croissante du prix. À la suite d’Alfred Marshall (1890), on a coutume de représenter les prix sur l’axe des ordonnées et les quantités sur l’axe des abscisses.
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    La loi de la demande




    La demande, pour un bien ou un service, est constituée des quantités de ce bien ou de ce service qu’un individu (le consommateur) est prêt à acheter à différents prix à un moment donné du temps. La demande pour un bien dépend certes de son prix mais aussi d’autres facteurs : le prix des produits substituables, les goûts du consommateur, ses revenus… On raisonne donc ici toutes choses étant égales par ailleurs, comme si les déterminants de la demande autres que le prix du bien n’avaient pas changé. La loi de la demande stipule que les quantités demandées augmentent quand le prix diminue. La demande sur un marché résultant de l’agrégation des demandes individuelles, la courbe de demande du marché est donc décroissante en fonction du prix. Comme dans le cas de la courbe d’offre où chaque point de la courbe maximise le profit du producteur aux différents prix du marché, chaque point de la courbe de demande correspond à une situation où le consommateur maximise son utilité.
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    Les pentes des droites d’offre et de demande dépendent de la sensibilité de l’offre et de la demande aux variations de prix, c’est-à-dire de l’élasticité-prix de l’offre et de la demande. Si cette élasticité est élevée, l’offre et la demande réagissent fortement aux variations de prix. Les pentes des droites d’offre et de demande (que l’on doit apprécier par rapport à l’axe des ordonnées puisque les prix figurent sur cet axe sur le graphique) seront alors fortes. Inversement, si les élasticités-prix sont faibles, les pentes des droites d’offre et de demande seront faibles.




    
B.La formation du prix d’équilibre




    La confrontation de l’offre et de la demande sur le marché aboutit à la fixation d’un prix d’équilibre (P*). L’équilibre sur le marché représente le moment de l’échange : offre et demande se rencontrent (les courbes se croisent), ce qui définit la quantité échangée (Q*) pour le prix d’équilibre. À ce prix, tous les besoins des consommateurs sont assouvis par l’offre des producteurs. Il n’y a ni pénurie ni surproduction. Grâce à la parfaite flexibilité des prix, l’obtention de l’équilibre est automatique. Elle se fait par tâtonnements jusqu’à l’accord entre les coéchangistes. Quand l’offre est supérieure à la demande (O1 > D1), une baisse du prix conduit au retour à l’équilibre ; inversement, quand la demande est supérieure à l’offre (O2 < D2), une hausse du prix permet un retour à l’équilibre.




    [image: ]




    La parfaite flexibilité des prix n’est cependant possible que dans les conditions de la concurrence pure et parfaite définies précédemment. La concurrence ne s’exerce alors que sur le prix et le prix est fixé par le marché : offreurs et demandeurs sont price-takers.




    Le marché, via les prix, coordonne donc les différentes décisions des agents économiques. Et cette coordination est efficace car la concurrence entre les producteurs les pousse à produire des biens adaptés aux souhaits des consommateurs et à les produire de manière efficace, c’est-à-dire en réduisant leurs coûts de production.




    L’équilibre du marché peut être modifié pour un même prix si un élément influant sur l’offre et/ou la demande se modifie. Par exemple, un goût plus prononcé des consommateurs pour un produit, une hausse de leurs revenus, une hausse du prix de produits substituables ou une baisse du prix de produits complémentaires déplaceront la courbe de demande sur la droite. La courbe de demande se déplacera sur la gauche dans les cas inverses. De même, concernant la courbe d’offre, tout élément allant dans le sens d’une baisse des coûts des entreprises (baisse de la fiscalité, baisse du coût du travail ou des matières premières, progrès technique) déplacera la courbe d’offre sur la droite (inversement pour tout élément accroissant les coûts des entreprises).




    On peut par exemple étudier l’impact de l’instauration d’une taxe forfaitaire payée par les producteurs sur l’équilibre du marché.
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    À la suite de la taxe, la courbe d’offre se déplace sur la gauche et conduit à la formation de deux prix : le prix payé par les consommateurs et le prix perçu par les producteurs, la différence étant le montant de la taxe forfaitaire. Par rapport à la situation initiale, le bien-être des agents sur le marché est réduit puisque le prix payé par les consommateurs est plus élevé, le prix perçu par les producteurs plus faible, et les quantités échangées moins élevées. Pour apprécier les conséquences de la taxe sur le bien-être de la population, il faut néanmoins tenir compte de l’utilité procurée par la production supplémentaire de services non marchands qui pourra être financée par le montant de la taxe.




    
C.Les gains à l’échange




    L’échange sur le marché génère des gains pour les offreurs et pour les demandeurs, appelés surplus. Ils sont évalués par la différence entre le prix auquel les offreurs étaient prêts à vendre et les demandeurs à acheter, et le prix de marché.
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    Au point d’équilibre concurrentiel, il existe un prix de marché unique pour toutes les unités échangées (p*). Les producteurs vendent ainsi toute leur production à ce prix, alors que, compte tenu de leurs coûts de production, ils étaient prêts à vendre les premières unités produites à un prix inférieur. La différence entre le prix qu’ils perçoivent et le prix qu’ils étaient prêts à accepter pour les quantités inférieures à la quantité d’équilibre q* représente donc le surplus du producteur. Les consommateurs, de leur côté, pour des quantités achetées inférieures à la quantité d’équilibre, étaient disposés à payer un prix supérieur au prix d’équilibre. Toutes les unités étant achetées au prix d’équilibre, ils réalisent également un surplus.




    Le surplus total, égal à la somme des surplus des producteurs et des consommateurs, représente les gains à l’échange et il est maximal au point d’équilibre. L’échange s’arrête ainsi en ce point, quand les gains mutuels à l’échange ont été totalement épuisés.




    Selon la théorie néoclassique, le marché concurrentiel est donc efficace et conduit au bien-être de la collectivité. Cependant, son fonctionnement reste éloigné du fonctionnement réel des marchés, comme on l’a vu dans la première partie. La théorie néoclassique propose donc également une analyse des marchés imparfaitement concurrentiels. Elle montre que l’équilibre sur ces marchés est sous-optimal par rapport à l’équilibre du marché concurrentiel.
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A.L’équilibre sous-optimal du monopole




    Dans le modèle de l’équilibre du monopole « pur », l’entreprise en situation de monopole est le seul offreur sur le marché d’un produit vendu à un prix unique. Elle se trouve ainsi confrontée directement à la totalité de la demande exprimée sur le marché. Le prix (ou recette moyenne) n’est donc plus une constante indépendante du volume de production comme sur un marché concurrentiel où les agents peuvent écouler n’importe quel volume de production au prix de marché (agents price-takers), mais une variable qui décroît avec la quantité produite. La courbe de recette moyenne du monopole se confond donc avec la courbe de demande décroissante du marché. Le monopole peut alors choisir simultanément le prix et la quantité qui maximisent son profit. Il est donc faiseur de prix (price-maker).




    La condition de maximisation de son profit est la même qu’en situation de concurrence : le profit est maximal lorsque la recette marginale (c’est-à-dire la recette de la dernière unité produite) est égale au coût marginal (la quantité qui maximise le profit est donc QM). Dans le cas du monopole, elle a cependant une implication différente. En effet, le prix (ou recette moyenne) n’est plus égal à la recette marginale. La recette marginale est décroissante et inférieure à la recette moyenne (la recette moyenne étant le rapport entre la recette totale et les quantités produites, pour qu’elle soit décroissante, la recette de la dernière unité produite doit être inférieure à la recette moyenne).
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    À l’équilibre du monopoleur, le prix (PM) est désormais supérieur au coût marginal. Il est donc plus élevé que celui qui se fixe sur un marché concurrentiel (PC). Le monopole est alors inefficient : il produit moins de biens (QM < QC) à des prix plus élevés. Son pouvoir de marché lui permet de capter une partie du surplus du consommateur (rente du monopole, égale à la surface PMABPC), mais le surplus total est inférieur à celui du marché concurrentiel. La perte de bien-être est représentée sur le graphique par le triangle ADC. L’équilibre du monopole n’est donc pas socialement optimal, et l’efficacité allocative du marché est moindre qu’en concurrence pure et parfaite.




    L’équilibre en concurrence monopolistique à court terme est similaire à celui du monopole. La stratégie de différenciation des produits permet en effet à l’entreprise d’être en situation de monopole sur le créneau choisi. Elle est donc aussi confrontée, sur ce créneau, à une demande décroissante. On montre ainsi, comme dans le cas du monopole, que le prix d’équilibre est supérieur à celui qui se fixe sur un marché concurrentiel et les quantités vendues inférieures. À long terme cependant, la concurrence monopolistique est instable car les stratégies de différenciation ne sont pas pérennes. D’autres stratégies de différenciation peuvent être plus efficaces. Par ailleurs, les perspectives de profit sur le marché peuvent attirer de nouvelles firmes qui vont imiter les caractéristiques du produit et donc capter une partie de la demande. Au fur et à mesure de l’entrée de nouveaux concurrents, les profits tendent alors à diminuer, jusqu’à s’annuler. Les prix restent cependant toujours plus élevés que sur un marché concurrentiel et les quantités offertes inférieures.




    
B.L’oligopole et la tentation des ententes




    Les marchés oligopolistiques se caractérisent par un nombre limité d’offreurs. Contrairement à la situation concurrentielle, les décisions de production de l’un d’entre eux peuvent désormais exercer une influence sur les décisions des autres. Sur un marché concurrentiel, le volume de production choisi par une entreprise représente une part négligeable du marché et ne peut donc modifier l’équilibre. Ce n’est plus le cas en situation d’oligopole et cela ouvre la voie à des comportements stratégiques. Si une firme décide d’augmenter sa production, comment vont réagir les firmes concurrentes ? Elles peuvent à leur tour augmenter leur production pour ne pas perdre de parts de marché. L’offre globale sur le marché augmente donc et, à demande inchangée, le prix d’équilibre diminue, de même que les profits. Toutes les entreprises sont alors perdantes. Elles peuvent aussi décider de ne pas réagir. L’offre globale augmente alors peu, les prix baissent légèrement et l’entreprise qui a développé sa production est ainsi gagnante : grâce à l’augmentation de ses parts de marché, ses profits sont plus élevés. On le voit, la stratégie adoptée par une entreprise dépendra donc des anticipations qu’elle réalise sur la réaction des autres firmes.




    On peut analyser ces comportements stratégiques à l’aide des outils de la théorie des jeux développée par Von Neumann et Morgenstern (Theory of Games and Economic Behavior, 1944). En s’inspirant du « dilemme du prisonnier », le tableau suivant présente les gains et les pertes de deux entreprises en concurrence sur le marché en fonction de leur décision de production (forte ou faible) et de la décision prise par leur concurrent (production forte ou faible).




    Profits de A (en gras) et de B selon leurs volumes de production




    

      

        



        



        



        



        



        

      



      

        

          	



          	



          	

            Production de A


          

        




        

          	



          	



          	

            forte


          



          	

            faible


          

        




        

          	

            Production de B


          



          	

            forte


          



          	

            5


          



          	

            5


          



          	

            0


          



          	

            10


          

        




        

          	

            faible


          



          	

            10


          



          	

            0


          



          	

            7


          



          	

            7


          

        


      

    




    On montre alors que, sans entente préalable, la stratégie dominante pour chacune des entreprises (c’est-à-dire celle qui maximise les gains d’un joueur quelle que soit la décision prise par l’autre joueur) est d’augmenter son volume de production. Cette stratégie, optimale du point de vue individuel, ne l’est cependant pas d’un point de vue collectif. En effet, le choix d’augmenter le volume de production conduit à une concurrence très forte et à une diminution des profits de chaque entreprise (gains de 5 pour chaque entreprise). Chacune pourrait réaliser un profit supérieur en limitant sa production pour bénéficier d’un prix plus élevé (gains mutuels de 7). On comprend alors l’incitation permanente qu’ont des entreprises en situation d’ oligopole à conclure des ententes sur les prix ou sur les quantités produites pour limiter les effets de la concurrence sur les profits.




    
C.La justification des politiques de la concurrence




    Les situations de concurrence imparfaite débouchent donc, selon la théorie néoclassique, sur des équilibres sous-optimaux par rapport à la situation de concurrence pure et parfaite. La théorie prône ainsi le renforcement des mécanismes concurrentiels, considérés comme les garants du bien commun.




    Ces préconisations sont au cœur des politiques de la concurrence menées par les pouvoirs publics. Dans le cadre de l’Union européenne, la Commission européenne veille ainsi à garantir une concurrence libre et équitable entre les entreprises fondée sur la compétitivité. Pour ce faire, elle est chargée de réguler les fusions-acquisitions et de détecter et sanctionner les pratiques de cartel ou de collusion des producteurs ainsi que les abus de position dominante. Détenir une position dominante n’est pas interdit en soi puisqu’elle peut être le résultat d’une supériorité technologique ou commerciale. Ce qui est condamné, c’est l’abus d’une position dominante qui pourrait faire obstacle au maintien d’une concurrence effective sur le marché. La Commission européenne considère qu’une entreprise abuse d’une position dominante dans les cas suivants : refus de vente, ventes liées, conditions de vente discriminatoires, rupture de relations commerciales établies au seul motif que le partenaire refuse de se soumettre à des conditions commerciales injustifiées. Dès lors que cet abus de position dominante est établi, l’entreprise peut être sanctionnée. Ainsi, la Commission européenne a infligé à Microsoft une amende de 561 millions d’euros le 6 mars 2013 pour cause de non-respect de ses engagements consistant à proposer aux utilisateurs un écran multichoix leur permettant de sélectionner facilement le navigateur web de leur choix (on reproche ici à l’entreprise d’imposer son propre navigateur internet en diffusant son système d’exploitation : il s’agit d’un cas de vente liée). Dans le cadre de la politique de la concurrence, la Commission européenne surveille également les aides publiques aux entreprises et la libéralisation des anciens monopoles publics.




    
[image: ]Les défaillances de marché




    Les défaillances de marché sont des situations dans lesquelles l’équilibre du marché concurrentiel, contrairement aux conclusions des premiers penseurs néoclassiques, ne conduit pas à une allocation optimale des ressources. C’est le cas lorsqu’on est en présence de monopoles naturels, d’externalités, de biens collectifs et d’asymétries d’information. Ces défaillances ont été étudiées pour la première fois par les économistes néoclassiques de l’économie du bien-être, en particulier Arthur Cecil Pigou (The Economics of Welfare, 1920). Pour corriger ces défaillances, certaines formes d’intervention publique vont être justifiées.




    
A.La régulation des monopoles naturels




    On l’a vu précédemment, du fait des contraintes techniques, le monopole naturel débouche sur une situation de monopole. Cette situation, sous un certain angle, est collectivement optimale puisque le coût minimal de production est obtenu lorsque l’ensemble de la production est assuré par une seule entreprise. Cependant, la tarification au coût marginal, qui assure l’efficacité du marché concurrentiel, est mise en défaut. Du fait des rendements d’échelle croissants, le coût marginal est en effet toujours inférieur au coût moyen. En tarifant sa production au coût marginal, le monopoleur enregistre alors une perte. Le danger est qu’il fixe, du fait de son pouvoir de marché induit par sa situation de monopole, un prix nettement supérieur au coût marginal, ce qui déboucherait sur une production insuffisante non conforme à l’utilité collective.




    L’intervention de l’État est alors nécessaire pour réglementer la tarification du monopole naturel. Plusieurs formes d’intervention sont envisageables. Pour se rapprocher le plus de l’optimum concurrentiel, l’État peut contraindre le monopole à baisser ses prix jusqu’au coût marginal (dans le cadre d’une nationalisation par exemple). Mais il devra lui verser une subvention d’exploitation, financée par des prélèvements obligatoires (par ailleurs générateurs potentiels de distorsions) afin de compenser le déficit lié à la tarification au coût marginal. Pour éviter cela, l’État peut imposer une tarification au coût moyen (le monopole ne subit alors plus de perte, mais sa production, à ce prix, est inférieure à celle de la solution précédente).




    
B.La gestion des externalités




    Une externalité est la conséquence de l’activité de production ou de consommation d’un agent économique sur les autres agents économiques, sans que cette conséquence soit l’objet d’une compensation. Une externalité peut être négative (par exemple, la pollution atmosphérique) ou positive (la construction d’un barrage par EDF crée un lac artificiel qui permet la création d’une base de loisir). Les externalités constituent une défaillance de marché dans la mesure où les agents économiques produisent ou consomment une quantité excessive (ou insuffisante) de certains biens par rapport au niveau qui serait socialement souhaitable. Dans le cas d’une externalité négative (la pollution atmosphérique par exemple), l’émetteur de l’effet externe négatif ne prend pas en compte dans son calcul économique le coût de la nuisance. Les coûts privés de production sont inférieurs au coût social. Le niveau de production sera trop élevé (Q1) par rapport à ce qui serait socialement optimal (Q2 : quantité socialement optimale).
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